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ACHÈVEMENT DES CONSTRUCTIONS NON CONFORMES

Noureddine Moussa fixe les limites des prolongations 

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - Le ministre a
préconisé l’amélioration des
sites urbanistiques, «pour
lesquels l’Etat a dégagé
pour le dernier quinquennat
près de 396 millions de
dinars afin de réhabiliter
tous les sites urbanis-
tiques». 

Cette réhabilitation
passe par «l’urgence d’en-
gager l’opération de mise
en œuvre de la déclaration
de mise en conformité des
constructions». Une procé-
dure contenue dans la loi
n°08 - 15 du 20 juillet 2008
et qui a pour objectif  de
fixer les procédures de mise
en œuvre de la déclaration
de mise en conformité des
constructions.

Cette loi cible quatre cas
concernés par cette mesu-
re. Il s‘agit «de la demande
d’un permis d’achèvement
au titre de l’article 19 de la
loi n°08-15 du 20 juillet
2008, d’une demande de
certificat de conformité
d’une construction, achevée
mais non conforme au per-
mis d’une construction déli-

vré au titre de l’article 20 de
la loi n°08-15 du 20 juillet
2008, de la demande de
permis de construire à titre
de régularisation, pour une
construction achevée non
pourvue d’un permis de
construire et d’une deman-
de de permis d’achèvement
à titre de régularisation pour
une construction non ache-
vée et  non pourvue d’un
permis de construire au titre
de la même loi».

Pour enclencher cette
opération, trois décrets ont
été publiés récemment au
Journal officiel. 

Le premier, le 09-154,
stipule dans son article 2
que «les propriétaires, les
maîtres d'ouvrage ou les
intervenants habilités sont
tenus de faire une déclara-
tion de mise en conformité
de leur construction au pré-
sident de l'Assemblée popu-
laire communale territoriale-
ment compétent». 

Cette déclaration de
mise en conformité, désor-
mais obligatoire, doit être
accompagnée d'un dossier
consistant comprenant

toutes les pièces justifica-
tives de la situation de la
construction à commencer
par le permis de construire,
l'état descriptif des travaux
à réaliser et le délai d'achè-
vement de la construction,
entre autres. 

L'article 4 de ce décret
exécutif précise avec détails
tous les cas de délivrance
de la déclaration de mise en
conformité (constructions
non achevées conformes
ou non au permis de
construire, constructions
achevées non régulari-
sées...). 

Le même décret stipule
dans son article 12 concer-
nant l'instruction de la
déclaration que «les ser-
vices de l'Etat consultés
doivent dans tous les cas
faire parvenir leurs accords
et avis dans un délai de 15
jours à compter de la date
de leur saisine». 

Le deuxième décret, le
n°09-155 du 2 mai 2009,
fixe quant à lui «la composi-
tion et les modalités de
fonctionnement des com-
missions de daïra et de
recours chargées de se pro-
noncer sur la mise en
conformité des construc-
tions». 

La liste nominative des
membres de cette commis-
sion est fixée par arrêté du
wali. L'article 5 précise que
«la commission de daïra se
réunit au siège de la daïra

une fois par mois en ses-
sion ordinaire et autant de
fois que nécessaire en ses-
sion extraordinaire».

Enfin, le troisième décret
exécutif n°09-156 concerne
«les conditions et les moda-
lités de désignation et de
fonctionnement des bri-
gades de suivi et d'enquête
sur la création de lotisse-
ments, de groupes d'habita-
tions et de chantiers de
construction». 

Les brigades de suivi et
d'enquêtes sont des
groupes de fonctionnaires
relevant de la Direction de
l'urbanisme et de la

construction de wilaya et
des services chargés de
l'urbanisme de la commune.
Les brigades ont compéten-
ce à visiter les chantiers de
lotissements, de groupes
d'habitations et de construc-
tions.  Ceci étant, la nouvel-
le loi punit d'une amende de
50 000 à 100 000 dinars
ceux qui n’achèveraient pas
leurs constructions dans les
délais prévus dans le per-
mis de construire. 

La nouvelle loi prévoit
aussi un dispositif de régu-
larisation des constructions
non achevées qui ne dispo-
sent pas de permis de

construire. Mais les mai-
sons et immeubles édifiés
sur des terres agricoles,
dans les zones protégées
ou en violation des règles
de sécurité ne seront pas
régularisés.

Enfin, la nouvelle loi
interdit aux promoteurs
immobiliers de livrer des
logements avant leur achè-
vement conformément au
permis de construire et l'ob-
tention du certificat de
conformité de la bâtisse. 

La pratique de livrer des
logements non achevés est
courante en Algérie. 

A. B.

La mise en conformité des constructions non
achevées constitue une priorité pour le départe-
ment de l’habitat et de l’urbanisme. Le ton a été
donné hier par M. Nourreddine  Moussa,
ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme, lors
d’une rencontre organisée au siège du ministè-
re en présence des directeurs d’urbanisme et de
la construction (DUC) de wilaya et des direc-
teurs généraux des OPGI.

La déclaration de mise en conformité est désormais obligatoire.

À SIX MOIS DE LA PROMULGATION DES NOUVELLES DISPOSITIONS

Les agents immobiliers dans l’expectative 

Réunis hier pour le renouvelle-
ment du bureau de la Fédération
nationale des agences immobilières
(FNAI) à Constantine, ces derniers
ont, néanmoins, décrié le «courtage
informel». 

Une concurrence déloyale qui
est, à leurs yeux, à l’origine de la
ruine de plusieurs d’entre eux. Même
l’intervention du président de la
FNAI, M. H. Djebbar, venu trans-
mettre à ses pairs les assurances du
ministre de l’Habitat, données à l’oc-
casion d’une entrevue qui lui a été
accordée, n’a pas pour autant modé-
ré cette inquiétude.

Le président de la FNAI a, en
effet, tenu à informer les  présents
des prochaines modalités d’applica-
tion du décret en question surtout en
matière d’agrément, de payement de
la caution de garantie (qui n’est pas
encore fixée) et du choix du local. 

Le décret stipule, précise-t-on,
que l’agent immobilier doit disposer
d’un diplôme supérieur dans l’une
des spécialités qui seront détermi-
nées ultérieurement ou, à la limite,
de recruter un gérant qualifié. 

«Cette disposition lèse les
anciens parmi nous et on se deman-
de si l’agrément devra être délivré au
nom du gérant», s’est interrogé le
vice-président de la FNAI, chargé de
la communication et président du
bureau de cette fédération à

Constantine, M. N. Barkat, fraîche-
ment réélu pour un autre mandat de
cinq ans. Il regrettera, notamment, le
fait que les propositions formulées
par les «professionnels»  dans le
cadre de la commission ad hoc lors
de l’élaboration de ce décret n’aient
pas été prises en considération.
«Nous avons proposé la mise à
niveau des agents immobiliers, en
vain», ajoutera-t-il. 

«L’agrément sera délivré au nom
de l’agent immobilier qui pourrait
même recruter des universitaires
dans le cadre des dispositifs de l’em-
ploi des jeunes où l’Etat assume les
charges», rassurera le président de
la FNAI, se disant «convaincu» que
les responsables du secteur «com-
prendront» les inquiétudes des pro-
fessionnels quant à ce décret. 

Et de préciser que selon ladite loi,
le local de l’agence immobilière doit
être à usage commercial et non pas
professionnel. «Nous sommes
actuellement en négociation s’agis-
sant des surfaces internes, des équi-
pements nécessaires, de la distance
entre un local et un autre, etc. 

De même, nous avons aussi
engagé d’autres discussions avec
des assureurs concernant les possi-
bilités de payement de la caution. 

En tout cas, je vous rassure que
le ministre s’est engagé à ne fermer,
une fois le décret entré en vigueur,
aucune agence avant de régler tous
ces problèmes même si nous devons
être prêts avant la fin de l’année en
cours», conclura-t-il. 

En ce qui concerne le marché
immobilier, le vice-président chargé
de la communication auprès de la
FNAI a déclaré, en marge de cette
assemblée, que la demande est
constante mais, l’offre existante
répond rarement aux besoins des

clients. Si les prix «prohibitifs»,
influencés par un marché informel au
capital spéculatif important, orien-
tent, selon M.Barkat, les acheteurs
potentiels vers la location, ce cré-
neau précis n’est pas, continuera-t-il
d’expliquer, aussi rentable. 

«L’offre se fait de plus en plus
rare en matière de location», dira-t-il. 

Il convient de noter que la FNAI
compte 1 600 adhérents à l’échelle
nationale dont 70 à Constantine.
Néanmoins, le nombre d’opérateurs
agréés dans le domaine de l’immobi-
lier s’élève près de 6 600, dont envi-
ron 200 exercent dans la capitale de
l’est du pays.  

L. H.  

C’est le tarissement du marché immobilier ponctué par
une rareté effroyable de l’offre qui inquiète le plus les
agents immobiliers, lesquels s’estiment, sur un autre plan,
lésés par le décret de février 2009 fixant les conditions
d’exercice de la profession, dont les modalités d’applica-
tion ne sont pas encore promulguées. 
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IL A ATTEINT LES 11,9 MILLIARDS DE DINARS
AU PREMIER TRIMESTRE DE L’ANNÉE 2009

Le marché de la publicité en pleine expansion

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) -
«Il y a quelques années encore, la
majorité des opérateurs écono-
miques nationaux estimaient que le
recours à la publicité était inutile.
Aujourd’hui, nous assistons à une
réelle prise de conscience de leur
part», a indiqué M. Chaâbani, cadre
au ministère du Commerce, dans une
intervention présentée, hier, à l’occa-

sion des 3es journées euro-maghré-
bines de la communication publicitai-
re.  Selon lui, cette «prise de
conscience» a eu pour effet direct le
développement du marché de la
publicité en Algérie. 

«Le volume des transactions
publicitaires a atteint les 12,9 mil-
liards de dinars au cours de l’année
2008. Il est de 11,9 milliards de dinars

pour les trois premiers mois de l’an-
née en cours», a-t-il souligné. La
publicité sur Internet connaît elle
aussi un véritable essor avec un volu-
me d’échanges estimé à 22 millions
de dinars en 2008.  Le représentant
du ministère du Commerce a égale-
ment précisé que le Centre national
du registre du commerce (CNRC) a
enregistré 2 282 opérateurs dans le
secteur de la publicité ainsi que 2 256
agences de communication. 

M. Chaâbani a, toutefois, reconnu
le manque de textes juridiques dans
l’encadrement de ce secteur, notam-
ment sur le plan de l’éthique et de la
déontologie. «Le premier texte

consacré à la publicité commerciale
date de 1963. Puis l’essentiel des
principes de base en matière
d’éthique sont inscrits dans le cahier
des charges de la télévision nationa-
le», dira-t-il. Intervenant à son tour,
M. Khelifi, responsable au niveau de
la direction de l’ENTV, a indiqué que
le budget de la télévision est consti-
tué de 40% des recettes publicitaires,
de 38% de la contribution de l’Etat, le
reste provenant des redevances des
citoyens. Organisées par l’agence
RH communication, les 3es journées
euro-maghrébines se poursuivront
aujourd’hui à l’hôtel El-Aurassi.

T. H. 

Le secteur de la publicité a connu une véritable explo-
sion en Algérie. Au cours du premier trimestre de l’année
en cours, le volume des transactions a atteint les 11,9 mil-
liards de dinars, soit l’équivalent de l’exercice enregistré
durant l’année 2008.


